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Messie  U jas^ 

^^Uand  nous  touchons  au  moment 
où  la  nation  va  être  réunie  , le  vœu  de 
chaque  citoyen  doit  être  de  porter  fes 
regards  fur  les  objets  qui  doivent  être 
traités  devant  elle.  - 

C’eft  la  nation  entière  ^ c’eft  le  royaume 
des  francs  qui  s affemble  ^ ou  pour  confa- 
crer  de  nouveau  les  lois  qui  font  la  bafe 
de  fa  conftitution  , ou  pour  réformer 
celles  dont  le  temps  a rendu  le  change- 
ment néceffaire  , ou  enfin  ^ pour  tirer  de 
Toubli  ces  antiques  décifions  qui  doivent 
confacrer  à jamais  la  liberté  individuelle 
du  citoyen. 

C’eft  donc  feulement  vers  ce  grand 
objet  d’utilité  générale  que  le  français 
doit  tourner  fes  vues  ; il  fe  débarrafle  ^ 
par-là  J,  d’une  multitude  de  querelles 
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minutleufes , que  fon  amour  propre , 
fon  égoïfme  , ou  la  politique  de  la  cour 
ne  ceflent  de  lui  préfenter.  . 

Dès-lors  fl  c’eit  avec  regret  que  le  ci- 
toven  fe  rappelle  le  peu  d’utilite  que  iou- 
vent  il  a retirée  de  ces  aigmblees  naiio- 
nales , il  n’aura  plus  à s’affliger  pour  1 a- 
venir.  Inftruit  par  le  paffle , i va  goffl 
ter  avec  avantage  de  fes  fautes , & n 
raffenniffant  le  trône  du  monaïque  , l 
afiurera  à fes  neveux  la  liberté  qui  con- 
vient à une  nation  noble  & genereufe. 

11  refferrera  les  liens  qui  uniffent  le  pere 

neüole  à fa  nombreufe  famille , & le 
ièck  df  Lov,is  XVI  fera  au®  cher  aux 
français  qu’J  fe«  redoutable  pour  les 

ennemis  de  l’etat.  . • iv/li:c 

Il  nous  eft  d’autant  plus  permis , Mes- 
steuRS  , de  nous  entretenir  dans  cette 
idée  fiatteufe  , que  nous  aurons  peu 
d ’ob'lacles  à combattre.  Le  monarque 
«U,  Se  bien  , le  miniftre  fécondé  fes  vues 
paternelles , & la  nanon , au®  ja.oufe  de 
U grandeur  de  fon  roi , qu  elle  1 elt  de  la 
ibfrté,  a déjà  fagement  difflngue  ce  qui 
peut  concourir  à c?tte  grandeur 
lea.Prme  d’un  defpotdme  egalement  re 
dourable  pour  le  roi  & pour  le  peuple , 

& heureul'ement  également  en  horreur 
à l’un  & à l’autre. 


Cependant  quelq-L^atteufe  que  foit 
cette  efpérance , elle  ne  doit  pas  ^ '- 

le  français  dans  une  Ipeculation  oifive  , 
dans  un  engourddfement  uangereu  , 

tns  une  paTefie  do, U e bot  fero.t  de 

devoir  , ou  au  facnfice  du  monarque  ou 
à la  bienveillance  du 

qu’il  doit  tirer  de  ion  travail,  6r  dont 
doit  être  le  propre  difpeuiateur- 

C’eft  en  appliq'-'ant  ces  idees  aux 
états-généraux  qu’on  peut  les  confiderer 
fous  deux  points  de  vue.  La  nation  s af- 
femble  , & elle  fe  demande , a elle- 
même , ce  quelle  eft  , . comment  ebe 
exifte , ce  qui  eft  néceffaire  a fa  Çonft|- 
tutlon  , à fa  liberté  , a la  iurete,  ELe 
s’affemble,  & après  avoir  traite  ce  grand 
obiet , elle  s’occupe  de  fes  interets  pé- 
cuniaires; elle  examine  les  depenfes  aux- 
quelles elle  eft  affujettie  ; elle  parcourt 
rétendue  de  fes  revenus , & s ils  ne  iont 
pas  fuffifans , elle  examine  quelles  lont 

fes  reffources.  „ t • 

C’eft  cet  enchaînement  d operations 
que  je  viens  développer  devant  vous , 
Messieurs  , je  confidère  aonc  les 

états-généraux;  . 

1°.  Relativement  a la  conftitution  de 

la  nation.  , 
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2°.  Relativement  à fes  intérêts  pécu- 
niaires. 

Ce  n’eft  pas  fans  raifon  que  je  com- 
mence par  la  conftitution,&que  je  crois 
que  telle  doit  être  la  première  occupa- 
tion de  la  nation  affemblée. 

Indépendamment  de  ce  que  cette  idée 
eft  'la  première  qui  fe  préfente  dans 
l'ordre  des  chofes , il  eft  également  né- 
cefî'aire  que  cet  ordre  ne  foit  point  in- 
terverti. 

Si  les  états-généraux  avoient  été  juf- 
qu’à  ce  moment  périodiques  , fi  leur  re- 
tour fucceffif  avoir  pu  permettre  de  ne 
s’occuper  que  de  l’objet  qui  y auroic 
été  renvoyé  dans  une  afîem'blée  précé- 
dente , ou  de  l’objet  qui  feroit  la  ma- 
tière d’une  convocation  extraordinaire  ^ 
nous  ne  devrions  , fans  doute  , nous 
occuper  que  des  impôts,  dont  l’accroif- 
fement  demandé , avec  tant  de  chaleur, 
fous  Fadminiftration  de  M.  de  Calonne, 
eft  peut-être  aujourd’hui  devenu  nécef- 
laire. 

Car  nous  ne  pouvons  nous  diftimuler , 
Messieurs  , que  c’eft  à cette  demande 
rejetée  par  le  patriotifme  des  magiftrats  , 
que  nous  devons  le  développement  la 
propagation  de  cette  maxime  trop  long- 
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temps  oubliée,  mais  cependant  fonda- 
mentale  , que  la  nation  feule  adembleepeut 

confentir  des  impôts.  , mitp, 

Mais  qvuand  le  beiom  de  l état  necefee 
cette  convocation  , quand  ce  beiom  elt 
né  des  déprédations  miniftenelles-,  quand 
pour  réparer  ledéfordre  des  finances  , les 
miniftres  fe  font  permis  dabuier  de  a 
confiance  du  monarque  ; quand  pour  , 
vaincre  les  obftacles , que  le  courage,  c[ue 
le  dévouement  oppofoient  a leurs  opera- 
tions , Ils  n’ont  pas  craint  ÿ/envener 
les  formes  antiques , proteflnces  d 
liberté  ; quand  ils  ont  oie  armer  le  loi- 
dat  contre  le  citoyen , & tournei  von 
tre  le  peuple  le  fer  déftme  a repoiuler 
rennemf;  Lrs , ce  n’eft  plus /ur  les 
impôts , ce  n’eft  plus  fur  les 
pécuniaires  du  royaume  que  la  nation 
doit  jeter  fes  premiers  regaras;,  eLe 
doit  fonger  à fa  propre  furete  , eue 
doit  faire  fortir  de  I’oudIi  les  lois  qui 
la  protègent  ; elle  doit  s afiurei  quu  a 
liberté  de  chacun  de  fes  membres  , apres 
avoir  été  fous  la  fauve-garde  de  la  loi , 
le  foit  également  lous  celle  du  «ion ar- 
que , par  une  decifion  formelle  de 

^ Ainfi  , le  premier  objet  dont  s occu- 
peront les  états-généraux , fera  1 anoii- 


tion  des  lettres  de  cachet,  ce  fera  la  pré- 
iTîiere  demande  à fooier  & à obtenir  ; 
puifque  de  ceîte  abolition  ^ feulement , 
pourra  naître  la  liberté  des  fufFr âges,  feule 
capable  de  déterminer  quelle  eft  l’opinion 
générale. 

Mais  ferojt-ce  afîez  pour  nos  repré- 
fentans  , que  de  pourvoir  à leur  sûreté 
perfonnelle  , a celle  de  tous  les  français  j 
& cette  abolition  fuffiroit-eîle  pour  ré- 
tablir notre  conftitution  ? 

^9^  ’ doute , cela  ne  feroit  pas 
lunifânt , fl  la  nation  ne  fe  réfervoit  un 
moyen  de  veiller  fans  ceffe  à fes  intérêts, 
a ceux  même  du  monarque  ; & fi  l’excès 
des  maux  pouvoit  feul  déterminer  Fépo-  • 
que  ou  il  lui  feroit  permis  de  faire  en^^ 
tendre  fa  voix. 

Il  faut  donc  qu’elle  détermine  des  épo^ 
ques  périodiques , où  la  loi  entourera 
le  lOiiverain  de  fa  nation , époque  fixe 
que  la  prévarication  de  rhomme  ne 
pourra  changer  ; époque  toujours  chère 
pour  im  monarque  jufte  & bienfaifant, 
& pour  une  nation  prête  à fe  facriher 
pour  fon  P1.0Î. 

Ce  n eft  , en  effet'  ^ que  dans  ce  re- 
tour fixe  & périodique  f que  la  nation 
pourra  voir  fes  intérêts  en  sûreté.  En 
vain  le  mimflre  égaré  , lui-même  , par 


^’amf3îtîon  de  ceux  qui  rentoiireht  , 
s efForcera  ~ t -il- de  cacher  au  père  de 
la  nation  les  cris  de  fes  enfans  ; en  vain 
s’il  ofe  lui  annoncer  que  ion  peu- 
ple eft  en  fouffrance,  de  vils  courti(ans 
voudront-ils  étoufier  fa  voix  patrioti- 
que ; la  révolution  des  temps  amènera 
le  moment  indiqué  par  la  nation , & le 
menfonge  &*  Fimpoftiire  feront  forcés 
de  faire  place  à la  vérité,  - 

Mais  ,,  s’il  eft  efîentiel  que  le  retour 
des  états-généraux  foit  déterminé  , il  ne 
feroit  pas  iuffifarit  que  la  loi  annonçât 
cette  epoque.  1 ant  a evenemens  peuvent 
mettre  des  obftacles.  à fon  exécution  ; 
qu'il  eft  ■ de  la  iagefîe  de  la  nation  de 
la  déterminer  de  telle  forte  que  fon  exé- 
cution reffortiffe  même  de  la  nature  de 
fa  difpofition. 

Il  fera  donc  de  la  fagefîe  des  français  , 
de  créer  des  rapports  effentiels  entre  ce 
retour  périodique  & les  objets  qui  tien- 
nent effentiellement  à radminiftration  ; 

& comme  les  finances  de  l’état  tiennent 
le  premier  rang  dans  cette  adminiftra- 
tion  , il  fera  elîéntieî  que  le  befoin  même 
de  finance  rappelle  le  moment  indiqué 
pour  les  états  ” généraux.  Dès-  lors  , à 
l’intérêt  du  peuple  , viendra  fe  réunir 
celui  deradmiiiiftratioii,  & decettecom- 
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binaifon  reffortlra  néceflairement  Texé- 
cution  de  la  loi. 

Il  eft  cependant  un  cas  où  cette  com- 
binaifon  pourroit-  devenir  illufoire  , ce 
feroit  celui  où  des  impôts  créés  pour  un 
temps  viendroient  à être  exigés  , après 
îe  moment  où  ils  ceffent  d’être  exigibles  ; 
dès-lors  s’évanouiroit  la  fagefle  de  la 
loi  ; dès-lors  l’adminittrateur , qui  ne  fe- 
roit plus  averti , par  la  pénurie  des  finan- 
ces , que  le  moment  fixe  pour  1 alTemblee 
de  la  nation  eft  arrivé  , pourroit  mécon- 
noître  les  droits  de  cette  nation. 

Alnfi,  après  avoir  déterminé  le  retour 
périodique  des  états  - généraux  , après 
avoir  identifié  le  befoin  de  la  nanon 
& celui  du  minlftère,il  eft  encore  eflen- 
tiel  que  cette  loi  ne  puifle  etre  eludee. 

Le  feul  moyen  qui  fe  préfente  / eft 
fans  doute  , de  mettre^  un  obftacle 
à une  perception  d’impôts  devenue  in- 
jufte,  & c’eft  ici  que  paroît  devenir'  ne- 
ceflaire  l’intervention  des  parlemens  qui, 
par  état , font  obligés  de  veiller  a la 
sûreté  de  la  nation , & qui  n ont  reçu 
le  dépôt  des  lois  que  pour  les  faire 
exécuter. 

Ce  n’eft  pas  fans  raifon,  Messieurs, 
que  je  crois  convenable  de  confier 
aux  parlemens  l’exécution  des  lois  euia- 
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nées  des  états  - généraux  ; celle  qui  ie 
l^réfente  la  première , prife  de  ce  qu’ils 
font  fans  cefl'e  en  aftivité  , fuffiroit 
fans  doute  pour  autorifer  à croire  que 
cette  fonélion  peut  leur  être  confiée  , 
s il  n’étoit  pas  aifé  de  démontrer  qu’eus 
feuls  peuvent  remplir  à cet  égard  l’attente 
de  la  nation. 

En  effet , il  eft  effentiel  que  celui  à 
qui  eft  confiée  l’exécution  d’une  loi  , 
n’ait  aucun  intérêt  à s’oppofer  à cette 
exécution.  Et  où  trouvera-t-on  des  ci- 
toyens moins  intéreffés  à y mettre  des 
obftacles  ? 

N’importe-t-il  pas  au  magiftrat,  que 
rimpôt  ne  foit  pas  levé  dès  le  moment 
où  il  ceffera  d’être  dû  ? Il  eft  également 
fournis  à cet  impôt  ; & s’il  eft  vrai  de 
dire  que  l’intérêt  eft  le  mobile  des  ac- 
tions ^ cet  intérêt  perfonnel  devient  , 
aux  yeux  de  la  nation , l’affurance  de 
l’oppofition  qu’il  mettra  à tout  ce  qui 
fera  contraire  à la  loi. 

Si  rintégriîé  de  ces  corps  venoiî  à 
etre  fufpeàée  , une  pareille  imputation 
ne  feroit  certainement  pas  le  fruit  du 
raifonnement,  pmique  de  tous  les  corps  , 
lis  font  les  -moins  fournis  aux  influences 
du  ^niiniftère. 

Préieoîa  nt  treize  corps  diftingués  dans 


îe  royaume , ils  oppofent  une  refiftance 
d'autant  plus  forte  , qu’il  eft'  plus  diffi- 
cile de  les  corrompre , & le  nombre 
des  membres  de  chacun  de  ces  corps , 
vient  encore  augmenter  cette  difficulté. 

Vainement  croiroit-on  devoir  les  rem- 
placer pour  cet  objet  ^ par  une  cornmif- 
lion  intermédiaire  plus  fufceptible  d abus 
de  confiance  5 pulfqu Vile  fer ok  plus  fous 
la  main  du  miniftre  ^ moins  a portée  de 
recevoir  les  plaintes  , parce  que  le  lieu 
de  fes  affemblées , borne  a un  feul  en- 
droit ^ rendroit  fes  regards , fa^  vigilance 
moins  aftlve  & moins  étendue. 

Que  les^  abus  qu’on  ^marque  depuis 
long-temps  dans  l’adminiftration  de  la 
juftice,  ne  foient  pas  un  obftacle  ala  con- 
fiarice  que  je  crois  devoir  etre  donnée 
à ces  tribunaux  , puifqu’une  partie 
des  reproches  qu’on  leur  fait  , tient  a 
la  difpofition  de  la  loi  dont-ils  ne  peu- 
vent s’éloigner  , & que  ,1  autre  partie 
tient  à la  foibleffe  ^ qui  toujours  ^ete 
le  trifte  partage  de  rhumanite  ; puifqu  en- 
fin ces  abus  peuvent  & doivent  etre  cor- 
rigés J & que  c’eft  encore  fur  cet  objet 
que  la  nation  doit  porter  fon  attention. 

Mais  autant  il  eft  inftant  de  faire  des 
réformes  ^ foit  dans  la  loi  meme  ^ foit 


I 


( î3  ) 

dans  fon  exécution  , autant  aulîi  eft-il 
effentiel  que  le  changement  ne  foit  pas 
plus  nuifible  que  l’abus  qu’il  veut  corri» 
ger.  Cette  tâche,  que  doit  s’impofer  la 
nation  , néceflite  bien  des  travaux  & 
des  foins;  & ces  recherches  peu  propres 
à occuper  une  affemblée  auffi.  nombreufe 
qui  ne  doit  délibérer  que  fur  des  objets 
clairs  & précis , feront  , fans  doute , 
confiés  à une  commiffion  pnfe  dans  tous 
les  états,  & dont  le  travail  intermédiaire, 
préparera  une  révolution  à la  prochaine 
tenue  des  états-généraux. 

.Voilà,  Messieurs  les  objets  qui , 
je  crois  ^ doivent  précéder  l’examen 
des  finances  du  royaume;  tous  tiennent- 
ils  effentiellement  a notre  conftitution  ? 

ils  paroiffentfuffifans  pour  l’affurer  ; & la 

feule  demande  qui  doive  y être  ajoutée , 
pour  compléter  cette  conftitution  eft 
celle  des  états  particuliers  dans  chaque 
province;  demande  que  le  gouvernement 
a prévenu  dans  plufieurs,  & qu’il  paroît 
dîfpofé  à accorder  aux  autres. 

A l’égard  des  demandes  particulières 
qui  pourront  être  faites,  il  fera  plus  avan- 
tageux de  renvoyer  aux  prochains  états 
généraux  celles  qui  feront  liées  d’une 
manière  plus  directe  à l’intérêt  général 
de  la  nation  ^ & aux  états  provinciaux. 
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celles  qui  n auront  de  rapport  quavec 
différentes  parties  des  provinces  qui  les 
formeront.  , 

Déjà , Meffieurs , la  nation  s eft  occut 
pée  des  grands  intérêts  de  fa  liberté.  Elle 
a confacré  cette  maxime  inconteffable 
qu  a elle  feule  affemblée  appartient  le 
droit  de  confentir  des  impôts , & tran- 
quille fur  ce  point , elle  va  jeter  fes  vues 
fur  les  finances  de  la  france. 

Le  but  de  la  nation  , dans  cet  examen, 
doit  être  de  connoître  quelles  font  les 
dépenfes  néceffaires  pour  affurer  fa  gran- 
deur. Elle  doit  examiner  en  quoi  peut 
confifter  la  dette  nationale , quels  font 
les  revenus  de  ce  royaume , & enfin , 
quel  rapport  exifte  entre  fes  revenus  & 

fes  dépenfes.  rr 

C eft  en  fuivant  cet  ordre,  Menieurs  , 
que  je  divife  ainfi  les  obfervations  que 
je  viens  vous  préfenter. 

1°.  Examen  des  dépenfes  du  royaume. 
2°.  Examen  du  revenu. 

3°.  Rapport  entre  la  dépenfe  & le  re- 
venu. • - , I- 

« Les  impôts  proportionnes  au  bien 

» public,  font  une  afte  de  jufti_ce,  difoit 
» M.  Necker  dans  fon  traité  lur  les  h- 
» nances , ce  qui  excede  cette  mefure 
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ceffe  d’étre  légitime  ; il  n’y  a donc 
» d’autre  différence  entre  les  ufurpations 
» particulières  & celles  du  fouverain  , 
» Îî  ce  n’eft  que  finjuftice  des  unes  tient 
» à des  idées  {impies. . . . tandis  que  les 
>>  autres  étant  liées  à des  combinaifons 
» dont  rétendue  eft  aulîi  vafte  que  com- 
» pliquée  , perfonne  ne  peut  en  juger 
» autrement  que  par  des  conjeftures.... 
» Ce  que  le  bien  public  exige  ; voilà  la 
» décilion  & le  trait  de  lumière  ». 

Ainfi , c’eft  fur  ce  que  le  bien  public 
exige,  que  doivent  fe  porter  les  premiers 
regards  de  la  nation.  Cette  marche  eft  la 
feule  qu’elle  doive  adopter,  puifque  les' 
revenus  n’étant  néceftaires  que  pour  les 
befoins  , ce  feroit  un  travail  inutile  & in- 
certain que  de  s’occuper  d’un  revenu  dont 
les  befoins  ne  feroient  pas  démontrés. 

Qu’on  n’accufe  pas  la  nation  de  vou- 
loir porter  des  regards  indifcrets  fur  l’ad- 
miniftration.  Les  recherches  auxquelles 
elle  fe  livrera , feront  une  fuite  nécelTaire 
du  grand  principe , que  la  nation  feule 
a le  droit  de  s’impofer. 

Car  fi  ce  principe  eft  certain  , fi  d’un 
autre  côté , il  eft  également  incontefta- 
ble  que  l’impôt  ne  doit  être  levé  que  pour 
le  befbln  , c’eft  donc  à la  nation  à exa- 


( i6  ) 

miner  ce  befoin  , elle  feule  peut  le  con- 
noître  , elle  feule  doit  le  juger. 

Il  ferqit  trop  long, fans  doute,  MES- 
SIEURS , de  vous  préfenter  toutes  les  ob- 
fervations  qu’on  pourroit  faire  fur  ce  qui 
forme  afiuellement  la  dette  nationale, 
& les  réformes  qui  devroient  être  effec- 
tuées, pour  que  cette  dépenfe  fût  pure- 
ment nécelTaire. 

Mais  ce  qui  peut  fixer  votre  attention, 
c’eft  la  divifion  que  préfente  naturelle- 
ment le  tableau  de  ces  mêmes  dépenfes, 
en  les  confidérant  relativement  à la  dette 
nationale , & à ce  qui  feroit  néceflaire  lî 
la  france  n’étoit  furchargée  d’aucune 
dette. 

• Ainfi  la  nation  obfervera  d’abord 
quelle  ed  l’étendue  de  la  dette  nationale, 
& dans  cet  examen  viendra  le  détail  de 
tous  les  objets  qui  la  compofent  ; elle 
dlftinguera  les  vrais  créanciers  de  l’état 
d’avec  ceux  qui  ne  doivent  leur  créance 
qu’à  des  manœuvres  artificieufes  & con- 
damnables; elle  portera , à cet  égard , un 
efprit  de  recherche  d’autant  plus  appli- 
qué, que  s’il  eft  de  fon  honneur  de  con- 
folider  la  dette  nationale , il  eft  de  fon 
intérêt , il  eft  de  celui  de  la  juftice  de  ne 
confacrer  que  des  opérations  légitimes.^ 

Mais 


. Mais  jufques-là  la  nation  ne  ftaîitera 
rien  fur  la  dette  nationale  \ elle  ne  fera 
qu’examiner,  & daller  les  objets  qui  la 
compofent, & préparera ainfi  fon  travail. 

De  l’examen  de  la  dette  nationale,  elle 
defcendra  à celui  des  autres  dépenfes,& 
ICI  fera  encore  neceffaire  une  nouvelle 
dîftinftiop  & de  nouveaux  rapports. 

Elle  diftinguera  les  dépenfes  du  royaume, 
foit  relativement  aux  royaumes  étrangers, 
foit  par  rapport  à lui-même;  elle  exami- 
nera quelles  doivent  être  les  forces  de  fes 
troupes  de  terre_&  de  fa  marine,  quelle 
eft  la  fomme  qui  doit  être  deftinée  à des 
rcQompenfes , & quel  eft  le  moyen  d’em- 
pêcher l’abus  de  ces  mêmes  récompenfes. 
Elle  fe  félicitera  de  ce  que  l’économie  du 
fouverain  ,dans  ce  qui  lui  eft  perfonnel , 
eft  une  exemple  pour  elle-même,  & elle 
n aura  a regretter  que  l’abus  introduit 
de  difpofer  en  fon  nom  des  fomimes 
confidérables  , par  des  ordonnances  de 
comptant. 

C’eft  pour  obvier  à ces  abus  qu’elle 
fuppbera  fa  majefté  , ou  de  vouloir  bien 
fixer  lui-même  les  fommes  dont  il  fe  ré- 
fervera  la  difpofition  par  des  ordonnances 
de  comptant , ou  de  détruire  abfolument 
cette  forme  dangereiife,  en  prenant  ce- 
pendant les  mêmes  fommes  fur  le  tréfor 

B 
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royal , & en  fe  réfervant  ainfi  la  faculté 
àe  diftinguer  , d’une  manière  plus  parti- 
culière , la  bienfaifance. 

La  nation  ne  confondra  point  les  ob- 
jets dont  la  dépenfe  ne  peut  être  déter- 
minée d’une  manière  précife  ; & en  affi- 
gnant  un  revenu  à chaque  département , 
elle  aura  foin  de  pourvoir  aux  dépenfes 

imprévues.  , , 

Ce  n’eft  qu  après  s etre  livres  a cet 
examen  approfonoi  de  depenles,  que  les 
commiffaires  s’occuperont  decequiconf- 
titue  le  revenu  du  royaume. 

Ici  devient  encore  neceffaire  un  elprit 
de  méthode  pour  ne  pas  confondre  les 

objets.  . . . ■ , 

La  première  diftinéxion  dans  ce  qui 
forme  la  maffe  des  revenus  de  l’état , 
préfentera  les  revenus  vraiment  doma- 
niaux, & les  contributions  des  peuples. 

Les  contributions  des  peuples  feront 
également  confiderees  fous  differens  rap- 
norîs;  contributions  iur  les  terres,  con- 
tribudons  perfonnelles  , contributions 
fur  les  denrées  t|Ui  font  dans  le  com- 
merce. 

C’eft  vraifemblablement  dans  cet  exa- 
men que  viendront  fe  rapporter  les  do- 
léances de  chaque  province.  La  gabelle, 
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la  corvée , une  contrioution  trop  forte 
dans  les  impôts  territoriaux,  la  taille,  les 
fubfides  particuliers  de  chaque  ville  , de 
xhaque  province, enfin,  des  réclamations 
prefque  univerfeOes. 

C’eft  , fans  doute  , dans  ce  moment 
que  les  états  généraux  fè  trouveront  fur- 
chargés  de  travail.  Qui  pourra  démêler 
la  vérité  au  milieu  des  voix  confufes  qui 
fe  feront  entendre  ? Sera-t-il  poffible  de 
réunir  les  fufFrages?  Sera-t-il  même  poffi- 
ble de  déterminer  quel  objet  méritera  le 
premier  l’attention  de  l’aflemblée , quand 
chaque  province  , paroîtra  avoir  des  in- 
térêts fi  dîfFérens. 

Cependant  en  généralifant  les  idées , 
en  diftinguant  enluite  chaque  réclama- 
tion, & la  rapportant  à une  idée  géné- 
rale, ce  qui  n’étoit  que  confufion,  de- 
viendra clair  & déterminé. 

A cette  opération  devroit,  je  crois , 
fe  borner- dans  ce  moment  le  travail  des 
députés  aux  états  généraux.  Chaque  ré- 
clamation demanderoit  un  changement 
dans  l’ordre  déjà  établi  , & ce  change- 
ment ne  pourroit  être  fait  fur  une  partie 
réclamante,  fans  indifpofer  toutes  les  au- 
tres. Il  faut  donc  que  ce  grand  travail 
s’étende  fur  tous  à la  fois , & dès-lors , 
comme  ce  n’eft  qu’avec  le  temps  qu’on 
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peut  y appliquer  ies  principes  de  juftice 
qui  doivent  en  être  la  bafe  , la  durée 
d’une  affemblée  nationale  eft  infuffifante 
pour  une  pareille  révolution. 

Les  réclamations  une  fois  connues  ^ 
une  fois  claiTées , feront  rendues  publi- 
ques. Elles  deviendront  l’occupation  de 
chaque  province  dans  fes  états  parti- 
culiers ^ &z  ce  ne  fera  qii’après  ce  travail 
préliminaire  que  pourra  s’efFeftuer  ce 
grand  changement. 

Ainfi  s’évanouira  le  coloffe  que  pré» 
fenîoit  cette  multitude  de  réclamations; 
ainfi  des  idées  nmpies  feront  difparoître 
le  défordre  & la  confufion.. 

Ce  renvoi  néceffaire  aux  prochains 
états-généraux,  eft  un  motif  de  plus  pour 
déterminer  ^ d’une  manière  irrévocable^ 
leur  retour  périodique. 

Mais  la  proniefTe  de  s’occuper  aux 
prochains  états  - généraux  des  change- 
mens  à faire  dans  la  diftribution  de  l’im- 
pôt ^ feroit-eîle  ,fuffi.ante  pour  calmer 
i’inquiéîude  de  ceux  qui  feront  des  récla- 
mations ? Ils  poiirr oient  n’envîfager  cette 
motion  que  comme  une  leiire  préfentée 
par  le  miniftère  & par  ceux  dont  les  pri- 
vilèges donnent  lieu  à une  partie  de  leurs 
réclamations. 

C’eften  approfondiiïant  cette  idée  que 


vous  avez  a vous  fehciter,  MESSIEURS^ 
de  pouvoir  leur  ofîrir  une  ailurance  de 
Fintérêî  que  vous  prenez  aux  maux  qui  les 
accablent  ^ en  leur  annonçant  le  iacnfice 
généreux  que  la  nobleflé  & le  clergé  de 
irance  ont  fait  de  leurs  prérogatives  pé- 
cuniaires ^ & en  confolidant  ce  facnfice 
par  une  loi  claire  & précife. 

Dès-lors,  ne  pouvant  tonner  de  doute 
fur  la  fincérité  de  vos  difpofitions , la 
portion  du  tiers-état,  dont  ces  privilèges 
excitoient  les  murmures  ^ fe  tranquillifera 
fur  des  réformics  dont  le  befom  vous 
fera  plus  particulièrement  commun  avec 
elle. 

Enfin , arrivera  l’examen  de  conipa- 
raifon  des  clépeofes  & des  revenus  de 
état, 

C efl:  dans  cette  partie  du  travail  de 
vos  CO  ni  mi  flaires  que  s’agitera  la  grande 
queftion  de  la  contolidation  de  la  dette 
nationale.  C’eft  alors  qu’on  examinera 
les  abus  qui  ont  pu  fe  gÜfler  dans  la  con- 
ceflion  des  titres  de  diverfes  créances: 
& en  refpeftant , dans  le  tiers-porteur,  la 
foi  publique  qu’il  a füivîe,on  diftioguera, 
parmi  les  créanciers  'de  l’état , ceux  qui 
ont  fourni  des  fonds  efFefHfs  au  tréfor 
royal,  d’avec  ceux  que  la  feule  faveur 
a rendus  créanciers. 


( ) 

Cette  cliftinftion  fera  d’autant  plus  à 
fouhaiter  , qu’autant  il  eft  conforme  à 
un  efprit  de  juftice , de  confolider  le' 
crédit  public , en  favorifant  la  demande 
du  créancier  légitime  ; autant  il  eft  jufte 
& néceflaire  , d’ecarter  celui  qui  ne  doit 
fon  titre  qu’à  des  abus. 

Après  avoir  ainfi  fixé  l’étendue  de  la 
dette  nationale , la  nation  examinera 
s’il  eft  de  fon  intérêt  d’éteindre , dès  ce 
moment , la  dette  nationale^ , ou  fi  les 
rembourfemens  ne  doivent  être  que  par- 
tiels. 

Ici  fe préfenteront  différens  moyens, 
parmi  lefquels  on  diftinguera  les  rem- 
bourfemens à époque  fixe , & ceux  pro- 
venans  de  l’extmftion  des  rentes  viagè- 
res ; rembourfemens  que  le  calcul  des 
probabilités  peut  cependant  préfenter 
fous  un  certain  point  de  vue,  comme 
des  rembourfemens  fixes. 

Déjà  le  fort  des  créanciers  de  l’état 
eft  affuré  ; déjà  la  nation  a ftatué  fur  la 
dette  nationale  , & il  ne  lui  refte  plus  qu  a 
examiner  quelles  font  fes  reflburces  pour 
l’exécution  du  plan  qu’elle  aura  adopté. 

Les  économies  propofées  par  le  Ibu- 
verain , celle  qu’indiquera  le  lage  admi- 
niftrateur  des  finances  , les  réduêlions 
qui  pourront  être  effeftuées  fur  la  dette 


( ^3  ) 

mtîonale  ; le  temps  ^ enfin , que  pren- 
dra la  nation  pour  Ion  entière  libération , 
feront  autant  de  moyens  qui  rendront 
moins  étendu  les  befoins  aftuek  de  Fétat, 
& le  déficit , dont  les  notables  n’avoient 
pu  approfondir  ^ ni  même  envifager 
Fimmenfité , pourra  fe  préfenter  fous  une 
forme  moins  accablante. 

Cependant , fi  malgré  le  vœu  de  la 
nation  , fi  malgré  le  vœu  du  fouverain  , 
& le  zèle  patriotique  de  celui  que  la 
France  a appellé  pour  fa  libération  , il 
étoit  encore  nécelîaire  d’accroître  la  maffe 
déjà  trop  confidérable  des  impôts , c’efi:  à 
ce  moment  que  vos  commiffaires  verront 
fe  multiplier  leurs  travaux  & leurs  folli- 
citudes. 

Tandis  que  le  laboureur  fe  nourrit 
d’un  pain  arrofé  de  fes  larmes,  & que 
fes  facrifices  entretiennent  le  luxe  des 
cours  ; tandis  qu’une  partie  de  la  nation 
fe  prive  des  jouiflances  les  plus  commu- 
nes^ pour  accumuler  ces  mêmes  jouiffan- 
ces , fur  des  perfonnes  qui  font  peut- 
être  moins  recommandables  que  les  au- 
tres citoyens  ; qui  ofera  calculer  froide- 
ment ce  qu’on  peut  encore  enlever  à des 
individus  que  le  befoin  extrême  force 
fouvent  à fouhaiter  la  mort  ? 

Ah  ! non,  fans  doute ^ ce  ne  fera  pas 


fur  eux  que  fe  dépioyera  le  génie  de  îa 
Icience  (licale  ; queüe  contradiftîon  , en 
eftet  ^ d’accabler  de  nouveau  , ceux  dont 
les  cris  ne  ceiTent  de  le  faire  entendre  ; 
ceux  dont  les  malheurs  nous  obligent 
d arrêter  le  défefpoir? 

Quelle  contradiftion  d’augmenter  ^ 
dans  ce  moment,  une  difproportion  que 
tous  nos  vœux  tendent  à faire  difpa- 
roitre  ? 

Raflurez-vous , vous  à qui  le  travail 
d’un  jour  , dorme  à peine  la  faculté 
de  manger  un  pain  de  douleur  ; ralbu^ 
rez-vous  , vous  à qui  on  fait  acheter, 
fi  cher  , l’ufage  d’un  fel  que  la  mer  vous 
offre  avec  prodigalité  la  nation  a en- 
tendu vos  foupirs , elle  travaille  à vous 
fbulager , &ce  ne  fera  plus  par  des  ordres 
rigoureux,,  que  vous  apprendrez  le  nom 
de  votre  Roi. 

Ce  ne  fera  donc  point  fur  le  labou- 
reur que  devra  être  ioipofé  cet  accroif- 
fèmentde  contributions.  Je  n’ai  point  en- 
trepris de  vous  indiquer  ici  ^ MESSIEURS ,, 
quel  eft  le  genre  ddmpôt  qui  devroit  être 
adopté;  un  pareil  travail  nécdîite  toute 
l’application  d’un  habile  adminiftrateiir  ^ 
il  exige  des  connoîffances  qui  fe  trouve- 
ront réunies  chez  vos  repréfentans. 

Mais  ce  que  je  me  permettrai  d’indiquer , 

ce 
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fee  que  je  crois  convenable  > c’êft  que  de 
nouveaux  fubfides  ne  foient  accordés 
que  pour  le  temps  qui  s’écoulera  jufqu’au 
terme  fixé  des  états-généraux. 

2®.  Que  cet  impôt  rempliffe  entière- 
ment les  befoins  momentanés. 

3°,  Qu’il  foit  plutôt  établi  fur  un  objet 
de  luxe  que  fur  les  terres. 

Le  dernier  travail  que  je  viens  d’indi- 
quer , mettra  vraifemblablement  fin  à 
l’aflemblée  des  états-généraux* 

Ils  auront  effeftué  peu  de  changemens  ; 
mais  ils  en  auront  préparé  de  conlidéra- 
bles  ; mais  ils  auront  afliiré  une  conftitu- 
tion  qui,  jufqu’à  ce  moment,  paroilîbif 
incertaine. 

Ils  annonceront  aux  nations  voifînes 
la  grandeur  de  la  france , l’étendue  de 
fes  reflburces,  fon  amour  pourfonroi^ 
fa  noble  générofité,  fon  attachement  à 
la  foi  publique.  Ils  publieront  l’intelli- 
gence d’un  miniftre  qui  nous  eft  cher; ils 
confacreront  à jamais  les  vertus  d’un  roi 
fait  pour  être  l’idole  de  fes  fujets , & les 
générations  à venir  appliqueront  à notre 
augufte  monarque , ces  paroles  attendrif 
fautes  (î)  ; « Que  tandis  que  l’hiftoire 
» relève  les  faits  héroïques  du  guerrier, 


(3)  Ms,  Nfcker  fur  l’adminifiration  des  finances  j chape 


(26} 

v>  & Fart  des  grands  politiques,  les  larmes 
» des  peuples  vont  arrofer  la  cendre  des 
» princes  qui  ont  été  ménagers  de  la  for-^ 
» tune  publique , inquiets  des  facrifices 
» de  leurs  fujets , tardifs  même  dans  le 
s»  malheur  à en  exiger  de  nouveaux, 
» & dont  la  renommée  enfin,  a confa- 
cré  les  vertus  bienfaifantes.  L’amour  & 
» les  bénédictions  de  la  poftérité  ne 
» s’attachent  qu’à  leur  mémoire,  & le 
i»  temps  infcrit  lentement  fur  leur  tombe 
>•>  le  jugement  immuable  de  tous  les  pay? 
» & de  tous  les  fiècles. 
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